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Ville de Genève PR-1337 A

Conseil municipal
 1er avril 2019

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 23 janvier 2019 en vue de:
– Délibération I: l’approbation du projet de plan localisé de 

quartier N° 30 025 «Petite-Boissière» situé dans un périmètre 
délimité par le chemin de la Petite-Boissière au nord, la route 
de Malagnou au sud, le chemin de la Boisserette à l’est et 
la promenade Charles-Martin à l’ouest, feuille cadastrale 31, 
section Genève Eaux-Vives;

et de l’ouverture de deux crédits d’étude pour un montant total 
de 753 600 francs, soit:
– Délibération II: 507 300 francs destinés à l’étude de l’aména-

gement des espaces publics et des espaces de circulation 
des chemins de la Petite-Boissière et de la Boisserette;

– Délibération III: 246 300 francs destinés à l’étude du dévelop-
pement de la mise en séparatif du réseau d’assainissement 
des eaux pour le périmètre du PLQ de la Petite-Boissière.

Rapport de M. Eric Bertinat.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance plénière du 26 février 2019. La commission, 
sous la présidence de Mme Brigitte Studer, a étudié la présente proposition lors des 
séances des 12 et 19 mars 2019. Le rapporteur remercie M. Christophe Vuilleumier 
pour la qualité de ses notes de séances.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’article 5A, alinéa 2, de la loi générale sur les zones de développement du 
29 juin 1957;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – de préaviser favorablement le projet de plan localisé de quar-
tier N° 30025 qui prévoit la construction de bâtiments de logements et d’activités 
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le long des chemins de la Petite-Boissière et de la Boisserette, au nord de la route 
de Malagnou, feuille 31 du cadastre de la Ville de Genève, section des Eaux-Vives.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II
(Etudes d’aménagements des espaces publics et de circulation des chemins de la 

Petite-Boissière et de la Boisserette)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
507 300 francs, destiné à l’étude d’aménagement des espaces publics et des 
espaces de circulation des chemins de la Petite-Boissière et de la Boisserette.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 507 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III
(Etude de la mise en séparatif du réseau d’assainissement des eaux)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu les articles 58 et 84 de la loi sur les eaux L 2 05 du 5 juillet 1961;
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vu l’article 27 du règlement d’exécution de la loi sur les eaux «REaux-GE» 
du 15 mars 2006;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
246 300 francs, destiné à l’étude du développement de la mise en séparatif du 
réseau d’assainissement des eaux pour le périmètre du PLQ de la Petite-Boissière.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 246 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 12 mars 2019

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (DCA), Mme Charlotte Malignac, 
codirectrice (DCA), de Mme Marie Fauconnet Falotti, responsable de l’Unité 
opérations foncières (UOF), Mme Bojana Vasiljevic Menoud, cheffe du Service 
d’urbanisme (URB), M. Xavier de Rivaz, adjoint de direction (URB), et de 
M. Olivier Sonderegger, architecte-urbaniste au Département du territoire 

M. de Rivaz déclare que cette proposition vise à approuver le plan localisé de 
quartier (PLQ) 30025 dans le périmètre de la Petite-Boissière. Il rappelle que le 
Conseil municipal avait déjà adopté en 2014 un projet d’initiative communal à ce 
propos. Il ajoute que ce plan porte sur une trentaine de parcelles occupées actuel-
lement par des villas. Il observe que ce secteur abrite encore de nombreuses villas 
en zone de développement 3 et il remarque que ce quartier est amené à se trans-
former de manière importante, ce d’autant plus qu’il n’est guère éloigné de la 
gare des Eaux-Vives. Il précise que le plan directeur cantonal (PDCn) indique que 
ce secteur doit être urbanisé avec une densité conséquente, mais moins forte que 
dans l’hypercentre. Il ajoute que le plan directeur communal donne les mêmes 
informations.
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Il explique alors que c’est un très ancien projet puisque ce terrain, affecté à 
la zone de développement 3, a entraîné des réfl exions sur son développement 
dès les années 1960. Il mentionne qu’en 2012 le Service d’urbanisme a eu des 
contacts avec des propriétaires qui souhaitaient entamer des développements sur 
leur parcelle. Et il remarque que, la Ville possédant différentes parcelles, il sem-
blait dès lors intéressant de procéder à une étude d’aménagement. Il indique en 
l’occurrence que des études se sont succédé en 1977, 1983, 1985, 1993, 2000 et 
2008-2010. Actuellement, il rappelle que le quartier est en mode d’urbanisation 
et qu’il reste le grand espace de la Petite-Boissière, un quartier chargé d’histoire.

Il explique ensuite que les objectifs sont de construire des logements et une 
école, mais également un parc en tenant compte du patrimoine bâti et végé-
tal. Il observe à cet égard que de nombreux arbres sont très impressionnants, 
notamment sur la promenade Charles-Martin. Il montre alors le projet soumis 
au Conseil municipal en 2014 qui prévoyait un ensemble de bâtiments encadrant 
le grand parc actuel du domaine du Cénacle et la préservation de la promenade 
Charles-Martin. Il ajoute que la Commission d’urbanisme avait accueilli positive-
ment le projet tout en observant que la proximité de deux bâtiments avec la mai-
son historique constituait un problème. Il précise que c’est la raison pour laquelle 
la confi guration du plan a été modifi ée depuis lors, libérant un espace de parc 
plus grand puisque la promenade Charles-Martin est incluse. Il ajoute que cette 
typologie urbanistique est courante dans ce secteur ainsi que sur le secteur voisin 
de Chêne-Bougeries.

Quant à l’école, il remarque que les potentiels sont suffi sants dans 
l’ensemble du périmètre pour justifi er sa création. Il déclare que le besoin est éva-
lué à 24 classes, impliquant dès lors la création d’un groupe scolaire. Il signale 
ensuite qu’une partie du domaine du Cénacle sera urbanisé, le reste étant dévolu à 
un parc et il mentionne qu’il sera possible de mettre en valeur un certain nombre 
d’arbres. Il indique que les immeubles envisagés sont relativement compacts afi n 
de placer des appartements dans tous les angles, disposant de deux orientations 
et d’une forte perméabilité. Il ajoute qu’il est également prévu de revaloriser la 
promenade Charles-Martin dont les plantations sont très anciennes, de créer une 
liaison végétale entre les cordons boisés de l’avenue de Malagnou et celui au nord 
vers le chemin de la Petite-Boissière. Il observe par ailleurs que des arbres devront 
être abattus mais pourront être compensés dans le parc. Il déclare que le PLQ aura 
ainsi un plan annexé sur les aménagements des espaces publics.

Il déclare encore que les qualités patrimoniales sont importantes dans ce 
périmètre et il remarque que la Commission des monuments, de la nature et des 
sites (CMNS) a été consultée, laquelle a demandé des mesures de protection 
élevées. Il ajoute que des échanges se sont ensuite déroulés entre MM. Pagani 
et Hodgers et il déclare qu’il a été décidé de conserver des traces du domaine 
Charles-Martin, notamment les écuries, l’allée, la maison elle-même et les 
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anciens chemins historiques. Il remarque qu’il faut noter que le projet initial 
prévoyait un bâtiment supplémentaire. Afi n de garantir une cohérence patrimo-
niale, celui-ci a été supprimé. Il évoque alors les recommandations de l’étude 
historique: défi nition d’un périmètre plus large, valoriser les traces de l’occupa-
tion antérieure, souligner les qualités topographiques, étude sur la végétation, 
conservation du Cénacle, de la promenade, redéfi nition de l’unité ancienne.

Il déclare ensuite que le PLQ prévoit un indice d’utilisation de 1,3, soit 
550 logements et un indice de densité de 2, avec 11 000 m2 d’activités et 6000 m2 
d’espace destiné à une utilisation publique. Quant à l’accessibilité, il est prévu de 
créer une zone 20 devant l’école, et une zone 30 dans plusieurs chemins, l’objec-
tif étant de garantir l’accessibilité aux habitants. Il précise que les fl ux ont été 
étudiés et validés par l’Offi ce des véhicules.

Mme Menoud déclare alors que ce périmètre est sensible compte tenu des 
contraintes existantes, et elle remarque que ce projet a nécessité plusieurs années 
de travail. Elle évoque les enquêtes techniques menées par les services du Canton 
qui ont permis d’obtenir des préavis favorables et de s’assurer de la conformité 
du plan avec les lois et planifi cations. Elle précise que les études ont été menées 
par la Ville de Genève qui a associé les propriétaires qui souhaitaient valoriser 
leur bien et elle remarque que plusieurs séances d’information publiques se sont 
déroulées. Elle déclare alors que 15 observations ont été envoyées par certains 
propriétaires, et elle remarque que ces observations ont porté notamment sur 
la création de logements sociaux, 60% des logements étant envisagés comme 
des logements subventionnés afi n de lever les servitudes, conformément à la loi 
Giromini. Elle ajoute que certaines observations ont relevé l’absence de droits 
à bâtir dans le périmètre scolaire. Elle rappelle à cet égard que les collectivités 
publiques ont dû acheter les parcelles pour prévoir les futures écoles pendant 
plusieurs décennies. Elle mentionne que la loi a changé il y a trois ans avec la 
possibilité d’attribuer des droits à bâtir à ces parcelles.

Cette disposition a été imaginée pour les périmètres de développement en 
périphérie, où la densité n’est pas limitée par des contraintes (patrimoine et végé-
tation) comme à la Petite-Boissière. Elle remarque que cette école est liée à la 
réalisation des bâtiments du périmètre et elle explique que la Ville doit pouvoir 
réaliser cette école rapidement. Or, elle explique qu’octroyer des droits à bâtir 
augmenterait le nombre d’interlocuteurs, raison pour laquelle le choix a été fait 
de s’en abstenir.

M. Pagani répète que de nombreuses réunions ont été organisées avec les 
personnes concernées et il remarque que ce terrain est très proche de la gare des 
Eaux-Vives. Il pense en l’occurrence que c’est un beau projet et il remercie les 
services qui ont travaillé sur cette planifi cation. Il observe encore que des proprié-
taires sont enthousiastes alors que d’autres résistent pour des raisons familiales, 
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patrimoniales ou personnelles. Il observe encore que ce projet permet de sau-
vegarder l’histoire de cette région et il pense qu’il serait judicieux de l’accepter 
avant que le développement de la gare des Eaux-Vives n’entraîne une spéculation 
de la part des promoteurs.

Mme Menoud signale encore que l’Eglise catholique romaine a plus de droits 
à bâtir puisque sa parcelle est plus grande que les autres. Elle évoque ensuite un 
projet alternatif présenté à M. Pagani par l’association de la campagne Charles-
Martin et elle remarque que ce projet n’apporte pas de qualités supplémentaires 
justifi ant une refonte du PLQ. Elle précise que ce scénario alternatif implique en 
outre l’abattage d’arbres qu’il faut conserver tout en ne respectant pas la distance 
à la lisière forestière et en ne laissant pas d’espace suffi sant pour le développe-
ment de l’école.

M. de Rivaz déclare ensuite que lorsque le PLQ est adopté, le Canton peut 
délivrer des autorisations de construire. Mais il rappelle que la Ville doit pouvoir 
fournir les équipements, notamment en matière de routes et d’assainissements, 
raison pour laquelle deux projets de délibération sont également présentés. Il 
mentionne que les chemins devront être aménagés en remarquant qu’un projet 
chiffré est nécessaire, et il déclare que la demande porte sur des crédits d’étude et 
non sur des crédits de réalisation. Il rappelle encore que le Fonds intercommunal 
d’équipement (FIE) couvre une grande partie des aménagements.

Un commissaire demande si certains habitants ne se sentent pas fl oués.

Mme Falotti répond que les habitants qu’elle a rencontrés ont des positions 
variées, les uns voulant obtenir le meilleur prix possible pour leur parcelle, 
d’autres souhaitant des droits à bâtir en vue de négocier des appartements. Elle 
ajoute qu’il sera nécessaire de négocier de gré à gré avec les propriétaires pour 
obtenir les terrains nécessaires à l’école. En cas d’impossibilité d’aboutir à une 
acquisition par le biais de la négociation, il sera possible de déclarer le périmètre 
d’utilité publique et de procéder à des expropriations dans une phase ultérieure 
au PLQ. Dans le cadre de l’expropriation, la jurisprudence admet que les proprié-
taires sont indemnisés à la valeur vénale des parcelles du quartier.

Un commissaire demande s’il y a une inégalité de traitement entre les proprié-
taires, sous l’angle des droits à bâtir, générée par le plan?

Mme Menoud répond que toutes les parcelles ont les mêmes droits à bâtir pro-
portionnellement à leur taille respective. Quant à l’école, elle remarque qu’il n’y a 
pas d’inégalité au niveau fi nancier. Elle mentionne que chacun est servi en fonction 
de la situation de son bien: dans le périmètre scolaire il n’y a pas de droit à bâtir, 
mais l’acquisition se fait sur la base d’une négociation, voire de l’expropriation 
si la négociation n’aboutit pas; dans le reste du PLQ, chaque parcelle bénéfi cie 
de droits à bâtir et le prix d’acquisition est encadré par la pratique de l’Offi ce du 
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logement qui précise les prix admis dans les plans fi nanciers (1000 francs par mètre 
carré et la valeur de la maison en fonction de sa vétusté).

Ce même commissaire remarque que l’expropriation se fait à la valeur vénale 
et il demande si la limite des 1000 francs est donc abandonnée.

Mme Falotti répond que cela dépend des prix qui sont pratiqués, mais elle 
remarque que la base de discussion de la Ville de Genève est de 1000 francs 
par mètre carré de terrain pour la négociation qui pourra avoir lieu avant toute 
démarche d’expropriation.

Une commissaire demande si les écuries qui resteront seront utilisées dans un 
cadre social (maison de quartier, par exemple). Elle demande aussi ce qu’il en est 
du nant et s’il ne faudrait pas le renaturaliser.

M. de Rivaz répond que les affectations restent ouvertes. Le nant est canalisé 
bien que la demande n’ait pas été faite par le Service de la nature et du paysage, 
et il remarque qu’il n’y a d’ailleurs plus d’eau.

Cette même commissaire demande si la promenade Charles-Martin est uni-
quement piétonne.

M. de Rivaz répond que cette promenade possède des bancs et des escaliers 
et il mentionne qu’il ne serait guère judicieux de l’ouvrir aux vélos. Il ajoute 
qu’il serait en outre regrettable d’attirer des vélos dans ce parc qui est très beau. 
Il signale qu’il n’y a pas d’accès automobile. Mais les vélos pourront passer par 
la ruelle verte.

Une commissaire déclare avoir été approchée par des propriétaires qui ont 
indiqué qu’il n’y avait pas eu de concertation.

M. de Rivaz répond que tout dépend de l’interprétation que l’on fait de la 
concertation. Il répète que plusieurs séances ont été organisées et il remarque 
que l’association de la campagne Charles-Martin a contacté la Ville très tard. Il 
signale que des fl yers ont été distribués dans toutes les maisons et il remarque que 
certains habitants ont vite souhaité rencontrer la Ville. Cela étant, il explique que 
la concertation ne signifi e pas «participation et co-construction» et il mentionne 
que la Ville porte un projet jugé excellent et essaye d’apporter des éléments 
aux questions qui lui sont posées. Il signale encore que le projet présenté par 
l’association est insatisfaisant pour de multiples raisons. Il indique encore que la 
variante retenue par la Ville est la résultante de nombreuses réfl exions.

Un commissaire demande où sont les parkings.

M. de Rivaz répond qu’il y a 350 places de stationnement, conformément 
au règlement cantonal, avec quelques places visiteurs. Mais il mentionne que 
l’intérieur de la parcelle sera uniquement piéton.
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Une commissaire demande qui forme l’association dont il est question et 
pourquoi cette association n’a pas aimé le projet proposé par la Ville de Genève.

Mme Menoud répond qu’il s’agit de certains propriétaires qui trouvent ce pro-
jet trop monotone mais elle pense qu’ils pourront mieux répondre à cette question 
eux-mêmes. Elle rappelle encore que le projet qui est soumis à la commission a 
été validé par le Conseil municipal en 2014 sur son principe.

Une commissaire demande si une crèche est prévue. Elle remarque qu’il y 
a des abattages prévus. Elle aimerait également savoir combien de logements 
étaient proposés par l’association.

M. de Rivaz répond par la négative en expliquant que le Service de la petite 
enfance (SDPE) a été consulté et a indiqué qu’il n’y avait pas de besoin. Quant 
aux arbres devant être abattus, ils sont indiqués tout comme les bâtiments devant 
être détruits. Enfi n, M. de Rivaz répond que l’association prévoit autant de loge-
ments que dans le PLQ.

Un commissaire observe que l’enquête publique semble être une séance de 
doléances qui sont, de toute façon écartées.

Mme Menoud répond ne pas avoir cette lecture. Elle explique que des projets 
peuvent être modifi és suite à des remarques formulées lors d’enquêtes publiques.

Un commissaire demande quel est le projet le plus respectueux du patrimoine 
existant. Il remarque que les bâtiments devant être conservés seront affectés à des 
usages publics.

M. de Rivaz répond que le projet de l’association maintient plus les bâtiments 
mais il mentionne que leur protection est problématique vu la proximité avec les 
nouveaux immeubles. Il confi rme qu’ils seront affectés à des usages publics.

Mme Menoud ajoute que le patrimoine végétal est également très important.

Une commissaire demande combien d’habitants impliquent les 500 logements 
envisagés.

M. de Rivaz répond qu’il sera question de quelque 1000 personnes.

La présidente demande, si la planifi cation scolaire est certaine, ce qu’il en 
sera des 40% de logements qui ne seront pas des logements subventionnés.

M. de Rivaz répond que les contrôles ont été refaits plusieurs fois par an, et il 
remarque qu’il y a en l’occurrence la conjonction de deux éléments fondamentaux, 
soit une augmentation de la population scolaire plus l’accroissement inhérente aux 
nouveaux logements. Il rappelle encore que des classes provisoires ont été ajoutées 
à l’école Le-Corbusier. Les 40% de logements non subventionnés seront des loge-
ments libres.
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Séance du 19 mars 2019

Audition de Mme Ariane Dreyfus, présidente de l’Association des habitants de 
la campagne Charles-Martin, de Mme Lauren Baddeley, architecte-urbaniste, 
de M. Henri Roth, propriétaire et membre de l’Association des habitants de la 
campagne Charles-Martin, et de M. Alain Bürri, vice-président de l’Association 
Pic-Vert

Mme Dreyfus prend la parole et remercie la commission pour cette audition. 
Elle ajoute qu’elle aurait préféré ne pas venir et que le projet soit le résultat d’une 
concertation avec les habitants du quartier. Elle explique alors que l’association 
a été créée en 1992 et qu’elle regroupe 25 habitants et propriétaires du secteur. 
Elle ajoute que quinze d’entre eux sont situés directement sur le périmètre du 
PLQ et elle observe que la totalité des parcelles des propriétaires représente plus 
de 23 000 m2 de terrain. Elle ajoute que les objectifs de l’association étaient de 
défendre les intérêts des membres grâce à une dynamique de concertation face 
aux propositions des promoteurs. Elle mentionne que les habitants sont attachés 
à leur quartier qui est magnifi que et unique en Ville de Genève. Elle précise que 
des villas ont été construites à partir des années 1930 en sus des bâtiments qui 
appartenaient au domaine Charles-Martin. Elle signale que l’idée de l’association 
est bien évidemment de préserver le patrimoine végétal mais également le patri-
moine bâti. Elle mentionne encore que l’association est un interlocuteur du quar-
tier régulièrement interpellé par les régies.

Elle explique ensuite que l’association a appris en 2015 que la Ville avait conçu 
un projet, ensuite de quoi une séance d’information à son propos a été organisée 
en 2015. Elle indique que ce projet était alors très abouti, sans qu’aucune concer-
tation n’ait été menée avec les habitants. Elle ajoute que ces derniers ont fi nale-
ment décidé de ne pas rester passifs et elle mentionne qu’après la seconde séance 
de mai 2017, l’association a décidé d’adresser un courrier au Service d’urbanisme 
en relevant que la répartition parcellaire posait problème et qu’aucune concertation 
n’avait été menée. Elle précise que les habitants ont également fait part de leurs pré-
occupations à l’égard de la faune en rappelant que le projet prévoit 14 immeubles 
très massifs, de neuf étages. Elle déclare que l’association qui était en relation avec 
Mme Baddeley a ensuite indiqué qu’elle ferait une proposition alternative.

Elle évoque ensuite deux maisons, une maison de maître ainsi que la maison 
du musicien Frank Martin, que les habitants aimeraient préserver. Elle indique 
qu’il est diffi cile d’imaginer des blocs aussi massifs dans ce contexte, raison pour 
laquelle l’association a demandé à Mme Baddeley de proposer une alternative. Elle 
précise que les séances entre propriétaires ont été nombreuses et ont nécessité des 
consensus qui ont fi nalement abouti en 2018. Elle ajoute que la Ville a alors pro-
posé de rencontrer les représentants de l’association non pour discuter du projet 
de l’association mais pour parler de son projet, lequel était validé peu après par 
les commissions offi cielles.
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M. Roth remarque que c’est l’Etat qui a ouvert une enquête publique, même 
si l’interlocuteur de l’association était la Ville de Genève. Il ajoute que la Fonda-
tion Buffat et l’Eglise ont été les seules à être approchées par la Ville. Il déclare 
avoir été surpris de lire dans les rapports des informations portant sur les jar-
dins des uns et des autres alors que ceux-ci n’ont pas été concertés. Il indique 
encore que M. Pagani a ouvert la séance d’information en rappelant que la loi 
cantonale l’obligeait à faire cette présentation, ce qui est la moindre des choses. Il 
déclare encore être de ceux qui sont intervenus au cours de l’enquête publique et 
il mentionne que de nombreux habitants auraient voulu être entendus et souhaitent 
demeurer dans ce quartier. Il se demande alors pour quelle raison organiser une 
enquête publique si les autorités ne tiennent pas compte des observations. Il ajoute 
que la majorité des propriétaires s’opposent au projet de la Ville car ils n’ont pas 
été concertés, mais il déclare être également convaincu que les propriétaires ne 
sont pas forcément opposés au développement de leur quartier.

Mme Dreyfus remarque ensuite que les droits à bâtir sont répartis de manière 
particulière. Elle explique que l’Eglise jouit pleinement des droits à bâtir de 
cinq parcelles et la Ville de deux autres parcelles, les autres propriétaires devant 
s’arranger entre eux. Elle observe qu’il faut donc que plusieurs propriétaires se 
mettent d’accord au même moment pour lancer un projet. Elle mentionne ensuite 
qu’il y a un double discours car d’un côté M. Pagani indique que les propriétaires 
peuvent rester chez eux tant qu’ils le souhaitent alors qu’en réalité les clauses 
sont plus menaçantes. Elle précise que les promoteurs téléphonent ainsi régu-
lièrement et que le Grand Conseil a voté une loi d’utilité publique permettant 
l’expropriation.

M. Roth déclare qu’une école est par ailleurs envisagée et il mentionne que 
l’absence de droits à bâtir pour les parcelles concernées a été découverte par les 
propriétaires en examinant le projet lors de l’enquête publique, ce qui est peu 
respectueux. Il remarque qu’il y a là une inégalité de traitement et un manque 
d’information. Or, il remarque que la Ville avait adressé un courrier en 2017 évo-
quant une stricte égalité des droits à bâtir. Et il observe que l’Eglise en fi n de 
compte bénéfi cie de droits à bâtir sur toutes les parcelles alors que les proprié-
taires n’en ont pas. Il comprend le raisonnement de l’Eglise qui veut construire, 
mais il déclare que promouvoir une pareille inégalité est injuste et ne facilite pas 
les choses. Il signale encore que l’administration lui a dit qu’un bon prix lui serait 
donné pour sa parcelle, mais il déclare être attaché à ce quartier et vouloir partici-
per à son développement. Il observe encore que la Ville s’est octroyé des droits à 
bâtir dont il comprend le fondement juridique mais il répète qu’il y a une inégalité 
de traitement notoire. Il ajoute que les montants proposés de 1000 francs le mètre 
carré sont en dessous des prix pratiqués dans le quartier.

Mme Dreyfus remarque que la Ville prévoit 60% de logements sociaux pour 
activer la loi Giromini et ouvrir des possibilités légales. Elle rappelle qu’il existe 
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des servitudes croisées et elle mentionne que si le projet avait été mené en concer-
tation, il aurait été possible de trouver des solutions. Elle déclare encore que les 
habitants aimeraient privilégier une mixité sociale et, pour ce faire, changer ce 
taux de 60%. Elle ajoute que la Ville s’est engagée d’ailleurs à un taux de 30% de 
logements sociaux et 70% de loyers libres si les servitudes croisées étaient levées, 
mais elle mentionne qu’il n’y a pas eu de suite à cette proposition.

M. Roth mentionne que les propriétaires sont considérés comme des Nein-
sager, ce qui est faux puisque les uns et les autres ont compris que ce périmètre, 
à proximité de la gare des Eaux-Vives, allait inéluctablement se développer. Il 
ajoute que l’association aimerait un dialogue constructif avec les autorités.

Mme Dreyfus déclare encore que les membres de l’association vivent dans 
ce quartier et elle mentionne qu’il est choquant qu’aucune concertation n’ait été 
entamée. Elle précise que du temps, de l’énergie et des fi nances ont été consacrés 
dans le projet alternatif dont la Ville n’a pas tenu compte.

Mme Baddeley prend alors la parole et explique avoir été contactée par l’asso-
ciation. Elle rappelle que la densifi cation est prévue par le plan directeur, tout 
comme un espace de parc, et elle mentionne que la Ville projette un périmètre de 
70 000 m2, soit une surface importante. Elle rappelle qu’il s’agit de l’une des der-
nières poches très particulières de la Ville de Genève qui est restée dans son jus 
des années 1930. Elle observe que les parcelles sont assez grandes puisqu’elles 
mesurent 1000 à 1500 m2. Elle évoque encore un recensement ancien en obser-
vant qu’une parcelle a été classée, et elle signale qu’en théorie, si l’on procédait à 
une protection effective, ces bâtiments en valeur orange seraient inscrits à l’inven-
taire. Elle évoque notamment deux ruraux, la villa Ferrier en plus de la maison de 
maître. Elle explique ensuite que le projet de la Ville de Genève est très rectiligne, 
très monotone et très dur avec une ambiance de banlieue, et elle remarque que plu-
sieurs habitants aimeraient conserver les bâtiments anciens. Elle signale en outre 
qu’en plus de l’absence de concertation, les immeubles envisagés ont des parties 
borgnes avec des typologies de pièces dont les dimensions sont très restreintes. 
Elle précise que l’on peut s’interroger sur l’habitabilité des logements dans cer-
tains immeubles. Elle remarque que des logements seront mono-orientés nord-est 
et elle remarque que les propriétaires devront s’accorder entre eux dans le choix 
des appartements. Elle mentionne encore avoir découvert que quatre propriétaires 
n’avaient pas de droits à bâtir, ce qui paraît très étonnant compte tenu de la taille 
du périmètre. Elle ajoute que la constellation des propriétaires est très diverse.

Elle explique ensuite que les documents de PLQ sont élaborés par les autori-
tés et elle mentionne que sa proposition est une image de ce qui conviendrait qui 
n’est pas fi gée. Elle précise que c’est un résultat qui a nécessité de nombreuses 
séances qui ont fait évoluer l’image jusqu’à trouver un consensus. Elle répète que 
celui-ci est un support de discussion.
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Elle observe que le quartier de la Florence et le Vieux-Carouge ont remporté 
un certain succès auprès des propriétaires, raison pour laquelle un urbanisme 
en îlot, plus performant en surface, a été proposé, une typologie permettant des 
R+4 avec des attiques et des vues sur le parc. Elle mentionne que ce plan permet 
en outre de conserver les éléments patrimoniaux qui peuvent accueillir un café, 
un équipement culturel ou des associations. Elle précise que la ferme Martin 
permettrait ainsi d’animer un parterre entre les immeubles. Elle déclare encore 
que cet urbanisme permet de privilégier les droits à bâtir par allée et facilite la 
création des surfaces bâties. Elle ajoute que l’idée est également de défi nir des 
périmètres où les propriétaires doivent s’entendre. Elle observe que ce projet 
propose 8000 m2 de surface de plancher supplémentaire permettant de respecter 
les droits à bâtir de tout le monde. Elle précise en outre que l’espace restant à 
disposition permet de créer un groupement scolaire. Elle ajoute que le projet pro-
pose donc de respecter les droits à bâtir, de fl exibiliser les aires d’implantation 
des bâtiments et de maintenir les bâtiments anciens.

Une commissaire déclare être très choquée par cette absence de concerta-
tion et elle remarque qu’il a été dit que les habitants avaient reçu un tout-ménage 
mais qu’ils n’y avaient pas répondu. Elle se demande par ailleurs ce qu’il en est 
du patrimoine végétal. Elle demande quelles sont les possibilités pour parvenir à 
contrer le projet de la Ville.

Mme Dreyfus répond ne pas se souvenir du tout-ménage et pense que la Ville 
confond information et concertation.

M. Roth ajoute que ce n’est de toute façon pas un mode de concertation.

Mme Baddeley mentionne que l’arborisation de la campagne Charles-Martin 
est maintenue, et elle observe que les immeubles sont alignés sur les maisons 
existantes. Elle rappelle que ce sont les parkings souterrains qui impactent la 
végétation et elle pense que le cordon boisé, quel que soit le projet, ne pourra pas 
être préservé.

Mme Dreyfus déclare que les habitants aimeraient conserver un maximum 
d’arbres.

M. Bürri pense que les possibilités relèvent de la commission qui pourrait 
refuser le projet de la Ville. Il mentionne que l’alternative présente des qualités 
supérieures. Et il observe en outre que refuser le projet de la Ville ne signifi e 
pas rouvrir un délai de dix ans, comme l’a démontré le PLQ des Semailles. Il 
signale enfi n que le projet alternatif peut débuter rapidement puisque le par-
cellaire est respecté et que la modestie des élévations permettra d’éviter les 
oppositions.

Une commissaire remarque qu’il y a quatre propriétaires qui n’ont pas de 
droits à bâtir et elle se demande quelle en est la raison.
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Mme Dreyfus répond que la Ville a décidé de supprimer les droits à bâtir de 
ces propriétaires pour faciliter la construction de l’école, ces propriétaires pou-
vant négocier avec les autres pour récupérer des bribes de droits à bâtir, ce qui 
est choquant.

Une commissaire remarque que c’est une forme d’expropriation.

Mme Dreyfus acquiesce.

M. Bürri mentionne que l’association représente les 15 propriétaires à part 
l’Eglise, la Ville de Genève et la Fondation Buffat. Il ajoute que tous les proprié-
taires ont fi nancé cette proposition alternative qui a pris en compte les vœux des 
uns et des autres.

Mme Dreyfus ajoute que cette proposition a pris du temps.

Une commissaire remarque que les deux projets, celui de l’association et 
celui de la Ville de Genève, ont des avantages et des désavantages et elle demande 
s’il serait possible de mixer les deux.

Mme Baddeley répond que l’idée n’est pas de fi ger les choses. Elle ajoute que 
certains se sentent coincés et elle pense qu’il serait judicieux d’avoir une fl exibilité 
du PLQ.

Une commissaire mentionne que la Ville estime que la parcelle réservée à 
l’école, dans le projet alternatif, serait trop modeste et elle se demande si la mai-
son de maître ne pourrait pas être utilisée dans ce contexte.

Mme Baddeley répond que la Ville tient à la création de l’école en fonds de 
parcelle et elle mentionne qu’il est envisageable de négocier les emplacements 
des droits à bâtir entre les propriétaires et la Ville.

Cette même commissaire demande si les droits à bâtir ont été distribués pour 
que l’Eglise puisse construire plus rapidement.

Mme Baddeley répond que l’Eglise bénéfi cie d’une grande parcelle et elle 
remarque qu’il est logique qu’elle ait des bâtiments à elle, mais elle remarque 
qu’elle a au fi nal des droits sur l’ensemble du périmètre.

M. Bürri pense que cela permet de donner les fi nances nécessaires à l’Eglise 
pour lui permettre de construire ses bâtiments. Il rappelle que la Ville a discuté 
avec la Fondation Buffat et l’Eglise.

Mme Dreyfus déclare encore qu’une distance est nécessaire entre l’école et la 
route de Malagnou.

Un commissaire déclare être décontenancé par la position des habitants qui 
sont prêts à densifi er leur quartier alors qu’il pensait qu’ils venaient défendre la 
tranquillité des lieux et s’opposer à cette surdensifi cation.
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M. Roth déclare être heureux d’habiter là, mais il mentionne avoir trois frères 
et sœurs et il remarque que la fratrie est intéressée par un projet de qualité. Il 
observe par ailleurs que la gare des Eaux-Vives sera une vraie gare et il se demande 
si maintenir un tel quartier dans cette proximité est vraiment raisonnable.

Mme Dreyfus déclare que les habitants sont devenus réalistes et essayent de 
trouver le meilleur avenir pour ce quartier.

M. Bürri rappelle que les gabarits descendent de R+9 à R+5. Il ajoute que le 
patrimoine est protégé et l’équité des droits respectée.

Une commissaire demande si ce projet a été envoyé au département des 
constructions et de l’aménagement de la Ville de Genève et quelle a été sa réaction.

Mme Baddeley répond que le service a trouvé le projet intéressant. Elle ajoute 
que l’association n’a pas approché le Canton qui a indiqué que ce PLQ était réa-
lisé par la Ville de Genève.

Cette même commissaire évoque la pétition P 2057 déposée devant le Grand 
Conseil qui concerne le 11, chemin de la Chevillarde et elle explique que certains 
aimeraient conserver ce domaine qui va être détruit. Elle ajoute que c’est fi nale-
ment l’ensemble du secteur qui est concerné par des développements.

Mme Baddeley répond connaître les projets existant dans le secteur et elle 
regrette que les choses se passent de cette manière.

Un commissaire demande si des places de stationnement en sous-sol sont 
prévues pour l’ensemble des habitants.

Mme Baddeley acquiesce.

Une commissaire remarque que le périmètre détenu par l’association repré-
sente 23 000 m2 sur les 70 000 m2 du PLQ. Combien y a-t-il de propriétaires en 
tout?

Mme Baddeley répond que les 70 000 m2 englobent la promenade.

Mme Dreyfus répond qu’il y en a vingt-cinq.

Cette même commissaire remarque que le PLQ implique 15 propriétaires.

Mme Dreyfus acquiesce.

M. Bürri mentionne que tous les propriétaires appartiennent à l’association.

Un commissaire remercie les personnes auditionnées qui jouent le jeu et ne 
s’opposent pas simplement à ce projet de développement. Il se demande alors si 
la Ville a répondu sur le projet de l’association.

Mme Baddeley répond qu’il n’y a pas eu de réponse puisque l’enquête publique 
a été lancée à propos du PLQ dessiné par la Ville de Genève.
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Ce même commissaire rappelle que la situation du logement est très com-
pliquée à Genève. Il se demande ce qu’il faut penser des 30% de logements 
sociaux et il rappelle que certains partis favorisent plus que d’autres les loge-
ments sociaux. Il observe que si les habitants étaient d’accord de négocier ce 
pourcentage, ce pourrait être un argument pour son groupe.

M. Bürri répond que c’est le minimum légal. Il ajoute que créer 60% de loge-
ments sociaux permet de supprimer les servitudes et les droits à bâtir. Il ajoute 
que les habitants vont en l’occurrence très loin dans leur proposition puisqu’ils 
proposent de renoncer à leurs servitudes.

Mme Baddeley mentionne que l’intégralité des plans fi nanciers sera vérifi ée 
et validée.

Mme Dreyfus mentionne que créer des logements vise à répondre aux besoins 
de la population et non à faire du luxe.

Mme Baddeley observe que la tendance actuelle est de créer de petits loge-
ments mais elle ne sait pas ce qu’il en sera à l’avenir.

Mme Dreyfus rappelle que certains aimeraient se loger mais ne peuvent pas 
avoir accès à des logements subventionnés puisque leur salaire est juste au-dessus 
des limites fi xées.

Un commissaire remarque que l’école doit être implantée au nord de la par-
celle pour des raisons de distance parcourues par les élèves. Il demande comment 
il est possible de créer plus d’appartements avec une densifi cation moindre.

Mme Baddeley répond que l’indice d’utilisation du sol est similaire et elle 
mentionne que les projets en îlot sont plus effi caces. Elle rappelle que le centre-
ville est très dense avec des élévations pourtant moindres que des immeubles plus 
haut en périphérie.

La présidente demande comment l’école pourra être développée si l’espace 
est insuffi sant.

Mme Baddeley répond qu’il est possible de pousser un peu le bâtiment voisin 
ou d’utiliser les réserves de droits à bâtir.

Un commissaire demande combien il y a de promoteurs qui sont intéressés à 
ces 14 bâtiments et quels seront les prix.

Mme Baddeley répond avoir connaissance d’un promoteur et elle mentionne 
que les prix seront fi xés projet par projet.

Mme Dreyfus ajoute que l’Eglise a un promoteur.



– 16 –

Discussion et votes

La présidente remercie les personnes auditionnées qui se retirent, après leur 
avoir demandé les plans.

Elle rappelle alors qu’il y a un délai légal pour le traitement de cet objet.

Elle demande ensuite qui est en faveur d’un vote.

Par 13 oui (2 EàG, 4 S, 3 PLR, 2 PDC, 1 UDC, 1 Ve) contre 1 non (MCG), le 
vote est accepté.

La présidente ouvre la discussion.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois déclare qu’il y a des iné-
galités de traitement dans ce projet en termes de droits à bâtir et il mentionne que 
certains points ne sont pas très clairs. Il pense qu’il est anormal que les gens se 
sentent lésés.

Un commissaire du Parti libéral-radical note que le projet qui est proposé 
par l’association est compatible avec la zone de développement, ce qui ne serait 
pas le cas d’un projet qui souhaiterait garder le caractère d’une zone villas. Il 
ajoute que la concertation semble un problème structurel de l’administration 
tant dans ce projet que dans d’autres et il déclare que la Ville semble percevoir 
la concertation comme une contrainte prévue par la loi. Il signale ensuite que 
la présentation faite par la Ville frisait le mensonge, dans la mesure où il était 
affi rmé que les propriétaires souhaitant densifi er avaient été intégrés au proces-
sus, ce qui n’a absolument pas été le cas de cette association regroupant une 
majorité de propriétaires concernés. Il observe que l’association est construc-
tive, a engagé des ressources pour dégager un projet. Il déclare encore ne pas 
être persuadé que les propriétaires aient pu aller plus vite puisqu’il leur fallait 
notamment dégager des consensus. Il déclare que la commission et le Conseil 
municipal ont le droit de refuser ce projet sauf à ce que ce dernier ne soit qu’une 
chambre d’enregistrement et il pense que le projet alternatif mérite d’être étu-
dié. Il déclare que pour toutes ces raisons, son groupe refusera le PLQ.

Un commissaire du Parti socialiste déclare que la seule question qui se pose 
relève des besoins prépondérants de la population et il mentionne que le coeffi -
cient des 60% proposé par la Ville est évidemment plus attirant pour son groupe. 
Il observe, cela étant, que l’architecture ressemble à la théologie et que chacun a 
ses vérités.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare partager l’avis du commis-
saire du Parti socialiste, mais elle remarque que ce projet alternatif présente un 
aspect intéressant, celui de la collaboration des habitants.
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Une commissaire du Parti socialiste se demande s’il n’est pas possible 
d’ajouter une recommandation à l’égard du PLQ en demandant une véritable 
concertation avec l’association.

Un commissaire du Parti socialiste déclare que ce manque de concertation 
est inadmissible et représente un manque de respect à l’égard des habitants, ce 
d’autant plus que ces derniers ont réalisé un magnifi que projet. Il ajoute qu’il est 
également inadmissible que quatre propriétaires soient lésés. Il déclare qu’il refu-
sera le projet en séance plénière.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien mentionne que son groupe par-
tage les opinions du PLQ. Elle ajoute que le manque de concertation est d’autant 
plus regrettable que les propriétaires sont d’accord de collaborer. Elle mentionne 
que la proportion entre logements sociaux et propriété par étages (PPE) n’est pas 
encore arrêtée et elle ne croit pas que cela doive être un critère. Elle mentionne 
encore que la question de la mixité sociale est importante et elle déclare que son 
groupe sera attentif à cette question.

Une commissaire du groupe des Verts déclare qu’elle refusera le projet de 
PLQ compte tenu de la distribution des droits à bâtir et de l’absence de concer-
tation. Elle ajoute qu’il est en outre important de respecter le patrimoine et les 
espaces verts.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare ne pas être dérangé 
par la proportion entre logements sociaux et PPE compte tenu des nombreux loge-
ments sociaux qui ont été construits. Il rappelle que la Ville a également besoin de 
rentrées fi scales. Il mentionne que le second projet semble préserver plus d’arbres, 
ce qui l’interpelle.

Une commissaire du Parti socialiste déclare qu’elle s’opposera à cette propo-
sition au vu du manque de concertation.

La présidente rappelle qu’il peut y avoir différents statuts de logements sub-
ventionnés. Elle regrette encore l’absence de concertation tout en observant que 
ce terme est ambigu.

Une commissaire du Parti socialiste pense que tous les projets devraient être 
abordés sous l’angle de la végétation et du réchauffement climatique. Elle men-
tionne que les quartiers bétonnés sont devenus insupportables. Elle signale retirer 
sa recommandation.

La présidente passe au vote de la proposition PR-1337.

Par 9 non (1 Ve, 1 MCG, 3 PLR, 2 PDC, 1 UDC, 1 S) contre 3 oui (S) et 
2 abstentions (EàG), la proposition est refusée.
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Annexes:

– plan directeur de quartier Petite-Boissière

– présentation du projet association des habitants

Annexes (à consulter sur internet):

– présentation du projet du Conseil administratif (PR-1337)

– observations des propriétaires

– réponses aux propriétaires
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